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DÉCISION 

(Plaidoyer de culpabilité et sanction) 

APERÇU 

[1] La Commission municipale du Québec est saisie d’une citation en déontologie 
municipale amendée concernant Caroline Vinet, conseillère de la Ville de Saint-Sauveur, 
conformément à l’article 22 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale1 
(LEDMM). 

[2] Cette citation amendée du 10 février 2025, que la Direction des enquêtes et des 
poursuites en intégrité municipale de la Commission (la DEPIM) a déposée, allègue que 
l’élue aurait commis six manquements au Code d'éthique et de déontologie des élus 
municipaux2 de la Ville de Saint-Sauveur : 

 
« Se prévaloir de sa fonction  
   
1. Le ou vers le 15 février 2024, dans un courriel adressé à certains élus, elle s’est prévalue 
de sa fonction pour influencer la décision au sujet de la modification de l’article 221.1 et du 
titre du Chapitre 13 du Règlement de zonage 222-2008, et ce, alors qu’elle a des intérêts 
personnels dans cette question, contrevenant ainsi à l’art. 6.4.4 b) du Code; 
 
2. Le ou vers le 13 mars 2024, dans un courriel adressé à certains élus, elle s’est prévalue 
de sa fonction pour influencer des décisions qui concernent son dossier personnel au 
service d’urbanisme de la Ville de Saint-Sauveur, contrevenant ainsi à l’art. 6.4.4 b) du 
Code; 
 
Agir de façon à favoriser ses intérêts personnels 
 
3. Le ou vers le 15 février 2024, dans un courriel adressé à certains élus au sujet de la 
modification de l’article 221.1 et du titre du Chapitre 13 du Règlement de zonage 222-2008, 
elle a agi de façon à favoriser ses intérêts personnels en demandant le report d’une 
résolution, contrevenant ainsi à l’art. 6.4.4 a) du Code; 
 
4. Le ou vers le 13 mars 2024, dans un courriel adressé à certains élus au sujet de 
décisions qui concernent son dossier personnel au service d’urbanisme de la Ville de 
Saint-Sauveur, elle a favorisé ses intérêts personnels, contrevenant ainsi à l’art. 6.4.4 a) 
du Code; 
 

 
 
1  RLRQ, chapitre E-15.1.0.1. 
2  Règlement numéro 465-04-2023 édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux. 
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5. Le ou vers le 14 mars 2024, lors d’un échange courriel avec le directeur général et des 
élus concernant son dossier personnel au service d’urbanisme de la Ville de 
Saint-Sauveur, elle a favorisé ses intérêts personnels, contrevenant ainsi aux articles 
6.4.4 a) et 6.4.4 b) du Code; 
 
Utilisation de renseignements confidentiels 
 
6. Le ou vers le 13 mars 2024, dans un courriel adressé à certains élus concernant 
l’analyse du comité consultatif d’urbanisme dans le cadre de sa demande de dérogation 
mineure, elle a favorisé ses intérêts personnels, contrevenant ainsi à l’art. 6.4.7 du Code; » 
 

[3] Lors de l’audience, la DEPIM, demande l’autorisation de modifier la citation en 
déontologie municipale amendée, et ce, afin qu’un seul nouveau manquement soit 
dorénavant reproché à madame Vinet. 

[4] Dans un premier temps, le Tribunal autorise l’ajout du nouveau manquement qui 
est reproduit au paragraphe 6 de la présente décision. 

[5] Le Tribunal permet, ensuite, le retrait des six manquements allégués initialement 
à la citation amendée du 10 février 2025. Les manquements retirés sont ceux mentionnés 
au paragraphe 2 de la présente décision. 

[6] La DEPIM a déposé une citation en déontologie municipale ré-amendée qui est 
datée du 20 février 2025. Conformément aux autorisations données par le Tribunal lors 
de l’audience, cette citation ré-amendée reproche à madame Vinet d’avoir commis un 
seul manquement, soit le suivant : 

 
« 1. Entre le 13 mars et le 14 mars 2024, lors de deux échanges avec le directeur général 
et des membres du conseil concernant son dossier personnel au service d’urbanisme de 
la Ville de Saint-Sauveur, elle a contrevenu à l’article 6.4.4 j) du Code. » 
 

[7] Madame Vinet admet avoir commis ce manquement. Elle confirme que son 
plaidoyer est libre et volontaire et qu’elle connaît les conséquences de celui-ci. 

CONTEXTE 

[8] Un exposé conjoint des faits signé par les parties, les 19 et 20 février 2025, et 
complété verbalement à l’audience relate les faits et les circonstances relatives à ce 
manquement. Le Tribunal considère utile de reproduire l’extrait suivant de l’exposé conjoint 
des faits produit par les parties : 

 
« 7.  Le 17 août 2022, madame Vinet et son conjoint reçoivent un permis en vue de 
l’installation d’une piscine à leur domicile et subséquemment ils procèdent à son 
installation; 
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8. Le ou vers le 21 juin 2023, madame Vinet et son conjoint sont informés que la Ville se 
questionne sur la prétendue conformité de leur piscine avec l’article 221 du Règlement de 
zonage 222-2008; 
 
9. Madame Vinet et son conjoint sont en désaccord avec la position adoptée par la Ville 
concernant la non-conformité de leur piscine en acier; 
 
10. Le 4 juillet 2023, madame Vinet et son conjoint font parvenir à la Ville une mise en 
demeure intitulée « Mise en demeure – Abus de pouvoir, intimidation et acharnement pour 
la construction du […] » dans laquelle ils dénoncent les nombreuses interventions et visites 
du service d’urbanisme dans le cadre de la construction de leur domicile; 
 
11. Le 18 janvier 2024, à la suite d’une recommandation des employés municipaux afin 
d’assurer la prétendue conformité de la piscine, une demande de dérogation mineure est 
déposée par le conjoint de madame Vinet; 
 
12. Le 26 février 2024, à la suite d’une présentation défavorable du dossier par le Service 
d’urbanisme, le comité consultatif d’urbanisme (ci-après « CCU ») procède à l’analyse de 
ladite demande de dérogation mineure et émet une recommandation défavorable; 
 
13. Le 7 mars 2024, les documents et informations utiles pour tous les dossiers visés par 
la séance du 18 mars 2024 sont déposés sur la plate-forme numérique de la Ville; 
 
14.  L’ensemble des élus peuvent, sans sollicitation de leur part, moyennant un simple clic 
sur le lien transmis par la Ville accéder à l’ensemble des documents et informations utiles 
pour la séance ordinaire du 18 mars 2024, et ce, pour tous les dossiers de la séance. 
 
15.  Le 13 mars 2024, madame Vinet, à titre de conseillère ayant accès à cette 
plate-forme, prend connaissance de l’analyse de divers dossiers citoyens, incluant la 
recommandation défavorable du CCU envers sa demande de dérogation mineure; 
 
16. À la lecture des documents ayant été présentés au CCU par le service d’urbanisme, 
madame Vinet considère que la présentation réalisée n’est pas conforme à la réalité; 
 
17. Toujours le 13 mars 2024, madame Vinet écrit un courriel au maire et à deux 
conseillères concernant la présentation faite au CCU et le traitement de son dossier 
personnel par le service d’urbanisme; 
 
18. Dans ce courriel, madame Vinet dénonce ce qu’elle considère être un processus 
biaisé, nullement objectif et une présentation erronée ayant mené à la recommandation 
défavorable du CCU; 
 
19. Le 14 mars 2024, madame Vinet écrit un courriel au directeur général pour signaler 
l’iniquité dans le traitement des dossiers par le service d’urbanisme; 
 
20. Dans ce courriel, madame Vinet soulève le parallèle entre les nombreuses fautes 
« admises » par la Ville dans différents dossiers et ce qu’elle considère être de 
l’entêtement de celle-ci à refuser d’admettre les erreurs qu’elle allègue dans l’analyse de 
son dossier personnel; 
 
21. Madame Vinet fait notamment référence à l’interprétation de la Ville de l’article 221 du 
Règlement 222-2008; » 
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[9] L’exposé conjoint des faits comprend une section intitulée « Représentations 
additionnelles de madame Vinet ». Cette section expose certaines prétentions de 
madame Vinet dont la suivante : 

 
« 28. Madame Vinet soutient que ce manquement déontologique s’inscrit dans un contexte 
où elle allègue qu’il y aurait eu une faute administrative commise par un ou des 
représentants de la Ville ayant notamment mené à une recommandation défavorable sur 
la demande de dérogation mineure formulée; » 
 

[10] La procureure indépendante de la Commission et madame Caroline Vinet 
soumettent, en même temps que l’exposé commun des faits, une recommandation 
conjointe de sanction qui suggère l’imposition d’une suspension de 25 jours pour la 
commission du manquement. 

[11] La procureure indépendante souligne notamment les facteurs atténuants 
suivants : 

• La collaboration de madame Vinet à l’enquête administrative de la DEPIM; 

• L’absence d’antécédent disciplinaire de madame Vinet depuis ses débuts à 
titre de conseillère municipale en 2013; 

• L’admission de culpabilité évite la convocation de témoins et la tenue d’une 
audience au mérite pour décider de la culpabilité de madame Vinet. 

[12] Enfin, l’avocate de madame Vinet demande que la suspension commence le 
18 mars 2025. La DEPIM ne s’oppose pas à cette demande. 

ANALYSE 

[13] L’article pertinent du Code d'éthique et de déontologie des élus municipaux de la 
Ville de Saint-Sauveur se lit ainsi : 

 
« 6.4.4 Conflits d’intérêts 
 
[…] 
 
j) Tout membre du conseil doit s’assurer, en tout temps, que ses activités autres que 
celles liées à sa fonction d’élu n’entrent pas en conflit avec l’exercice de ses fonctions d’élu 
municipal. » 
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[14] Comme décidé par la Cour suprême3, une recommandation conjointe ne devrait 
être écartée que si la peine proposée est susceptible de déconsidérer l’administration de 
la justice ou si elle est contraire à l’ordre public. Elle a rappelé qu’une recommandation 
commune relative à la sanction devrait, en principe, être acceptée en raison des 
avantages que cela apporte pour tout le système de justice. 

[15] Après avoir pris connaissance de l’exposé des faits, des observations faites à 
l’audience et des circonstances de ce dossier, le Tribunal est d’avis que la 
recommandation commune n’est pas déraisonnable, susceptible de déconsidérer 
l’administration de la justice, ni contraire à l’ordre public. 

[16] Le Tribunal accepte donc le plaidoyer de culpabilité sur ce manquement et retient 
la recommandation conjointe sur la sanction. 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

– ACCEPTE le plaidoyer de culpabilité de Caroline Vinet; 

– CONCLUT QUE Caroline Vinet a commis un manquement à l’article 6.4.4 j) du Code 
d'éthique et de déontologie des élus municipaux de la Ville de Saint-Sauveur; 

– IMPOSE à Caroline Vinet, à titre de sanction, une suspension de vingt-cinq (25) jours 
de toutes ses fonctions de conseillère municipale de la Ville de Saint-Sauveur ainsi 
que celles de membre de tout comité ou organisme lorsqu’elle y siège en sa qualité 
de membre du conseil municipal;  

 
 
3  R. c. Anthony-Cook, 2016 CSC 43, par. 25 à 34. Cette question a aussi été traitée dans 

Jean Claude Gingras, CMQ-65167, 24 janvier 2018, ainsi que dans Donald John Philippe, CMQ-66829, 
26 juillet 2019. 
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– SUSPEND Caroline Vinet pour une durée de vingt-cinq (25) jours, à compter du 
18 mars 2025, de toutes ses fonctions de conseillère municipale de la Ville de 
Saint-Sauveur ainsi que celles de membre de tout comité ou organisme lorsqu’elle y 
siège en sa qualité de membre du conseil municipal, et ce, sans rémunération, 
allocation ou toute autre somme qu’elle pourrait recevoir de la Ville ou d’un autre 
organisme lorsqu’elle y siège à en sa qualité de membre du conseil. 

 

 
 JOSEPH-ANDRÉ ROY 

Juge administratif 

JAR/aml 
 
Me Laurie Beaulieu 
Me Dave Tremblay 
Direction des enquêtes et des poursuites en intégrité municipale 
Partie poursuivante 
 
Me Stéphanie Chartray 
Marceau & Boudreau avocats 
Avocate de l’élue visée 
 
Audience par visioconférence le 26 février 2025. 
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